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Du  Odobre  ly^z  , l’an  premier  delà  République: 


Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


J_j  A Convention  nationale  m’a  chargé,  par  Ton  decret 
du  26  , de  lui  rendre  compte  fous  trois  jours  de 
Fétat  où  fe  trouvent  les  autorités  publiques  à Paris 
depuis  le  10  Août  , des  obftacles  que  l’exécution 
des  lois  éprouve  en  cette  ville  , & des  moyens  d’y; 
remédier. 
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Elle  a fenti  que  le  tableau  de  ce  qui  efî,  fe  cCmpofe 
néceffaiiement  des  buts  ou  de  Finadion  du  jour,  Sc 
des  faits  précédens  dont  ils  lont  la  fuite  ou  le  réful- 
tat  néceliaire.  Elle  m'oblige  de  jeier  un  eoup-d’œil 
fur  le  pafFé  : je  le  ferai  rapidement  ; je  ferai  réferve 
dans  ies  jugeraens  mais  précis  & févère  dans  fex- 
pofé  des  faits;  car  je  cherche  la  vérité  pour  la  con- 
noître  , je  la  préfente  pour  qu’elle  foit  utile,  fans 
autre  pafîion  que  de  me  rendre  tel  moi-même , en 
reiTiplilîant  mes  devoirs. 

La  révolution  du  lo  Août,  à jama  s glorieufe  ^ 
cclèbre,  cette  belle  époque  à laquelle  nous  devons 
la  I epubiique , & qui  ne  doit  être  confondue  avec 
aucun  autre  événement  , n’a  pu  arriver  & s’effeduer 
que  par  un  grand  mouvement,  dont  l’efFetfe  propage 
& fe  fait  fentir  long-temps  encoi  e après  que  la  caufe 
dont  il  eft  le  produit  , a perdu  fon  aéhon.  Un  nou- 
vel ordre  de  chofes  a dû  naître  ; nous  en  avons  le 
principal  réfuitat  dans  la  Convention , qui  doit  aifu- 
rer  les  deftinées  de  la  France.  Une  organifation  pro- 
vifoh-e  des  pouvoirs  communaux  de  la  ville  de  Paris 
s eft  faite  à cette  époque  : elle  étoit  néceffa  re  ; elle 
a été  utile;  mais , eût-elle  été  la  caufe  d’une  grande 
révolution  dont  elle  n’étoit  réellement  que  fefTet , 
j1  ne  faudroit  pas  moins  en  relever  les  inconvéniens 
s'il  en  exifte  , <5c  qu’il  soit  preifant  de  les  détruire]* 
A Dieu  ne  piaife  que  je  veuille  confidérier  les  per- 
fonnes  , juger  les  intentions  , confondre  le  zèle 
aveugle  avec  la  malveillance,  ou  l’inexpérience  en  ad- 
miniftration  , avec  la  volonté  d’ufurper  une  autorfté 
illégale  ; je  n’ai  point , fur  cet  objet , d’opinions  à 
établir,  mais  des  faits  à préfenter.  Pour  fatisfaire 
pleinement  à la  loi , je  fuivrai  dans  leur  marche  le 
Département  & la  Commune^  enfemble  ou  féparément, 
fuivant  la  oature  des  faits  ou  la  concurrence  des 


événemens.  J’examinerai  l’effet  de  leurs  epératioiis 
& de  leur  conduite , par  rapport  aux  propriétés  & à 
la  sûreté  iniividueLle , ces  deux  grands  obiets  de  toute 
aflbciation,  dont  la  confervation,  i’intégrite,  font  I© 
but  et  !a  preuve  d’un  bon  gouvernement , d’une  fage 
adminiflratïon. 

il  seroit  abfurde  de  prétendre,  injiifle  d’exiger 
que  le  bouleverfement  d’une  révolution  n’entrame 
pas  quelques  malheurs  praruculieis  , quelques  opéra- 
lions  irréquf ères  : c’cfi  la  chute  ou  ia  perte  d’rabres 
& de  plantes  dans  le  voiûnagne  d’un  neuve  d-:'bofdé 
do.nt  le  cours  rapide  occaOonne  des  d gâts  en  fur- 
montant  de  grands  obftacles.  Mais  )i  faut  loig-neule-- 
ment  diftijiguer  ce  qui  appai tient  à ia  nature  des 
choies,  de  ce  qui  peut  reiulter  des  prihons  ou  des 
deifeins  prémédités  de  quelques  individus  ; car  on 
doit  endurer  avec  courage,  tolérer  avec  patience, 
adoucir  ou  effacer  à force  de  fageffè  & de  vigilance, 
ce  qui  vient  de  ia  néceffité  ; tandis  qu’il  faut  furveii- 
îer  avec  attention  , contenir  avec  force  , réprimer 
avec  févéïité  ce  qui  réfultcroit  de  l’extravagai.-ce  de 
l’ambition , ou  des  entreprifes  de  la  fcélérateffe.  Ainfi, 
l’examen  fcrupuleux  des  faits  en  rnaffe  , le  froid  calcul 
de  leur  caufe  et  de  leur  înhuence , doivent  précéder 
tout  jugement  et  toute  msefure,  , 

La  cour  avoit  vu  tourner  contre  elle  les  précati- 
t’ons  mêmes  qn’elle  avoit  prffes  pour  anéanth  la  li- 
berté. Loirs  XVI,  enfermé  au  Temple  avec  (h  Lnniile  , 
u’ofthoit  plus  qu’un  grand  exemple  des  viciffitudes  hu- 
manies,  de  la  ftupidiîé  des  rois,  & du  fort  qui  les 
attend  lorfqu’ils  veulent  être  injufles  dans  un  hècle 
éclairé.  Le  peuple  de  Paris,  triomphant  fur  les  bords 
du  précipice  qui  lui  avoit  été  préparé,  entraîné  par 
l’accélération  d’un  mouvement  qui  lui  avoit  été  falu- 
taire , ayant  rompu  rorganifation  des  pouvoirs  par  îe 
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î^efoin  de  les  changer , en  permanence  dans  Tes  fec- 
tions,  agiflant  par  lui-même,  fe  trouvoit,  pour  ainfi 
dire  J aune  nouvelle  naiüance.  Il  devoir  avoir  cette 
aélivité,  cette  afllirance , cette  préfomption  qui  ac» 
compagnent  une  exiflence  & une  liberté  avec  lelqiielles 
on  n eft  point  encore  familiarifé , dont  on  eft  prêt 
d’abufer  par  le  pîaifir  de  les  fentir  & de  les  exercer.  Le 
département,  méprifé  ou  haï  , n’avoit  que  des  mem- 
bres épars,  dont  les  ombres  dirparurent  bientôt  de- 
vant une  commilîîon  nouvelle.  Le  temps  nécelfaire  à 
fa  formation;  fon  aclion , d’abord  lente  & peu  fenfible, 
parce  qu’elle  étoit  nulle  pour  tout  ce  qui  intérelfe  la 
sûreté  générale , le  décret  du  i 3 août  ayaet  conféré 
cette  partie  aux  municipalités , de  parce  qu’elle  étoit 
fubordonnée  dans  le  fait  à celle  d’une  commune  toute* 
puilfante , retinrent  cette  adminidration  dans  une  forte 
d’obfcurité.  J’aurai  bientôt  à lui  rendre  d’honorables 
témoignages.  L’affemblée  légiflative  terminoit  fa  car- 
rière , & couronnoit  le  vœu  public  par  l’appel  d’une 
convention. 

Le  pouvoir  exécutif,  chargé  de  grandes  opérations 
& d’immenfes  détails  , créoit  des  armées  , approvi- 
honnoit  l’empire  , faifoit  venir,  des  points  les  plus 
éloignés,  des  munitions  néceffaires  , répandoit  l’iof- 
trudion  fur  les  derniers  événemens,  appeloit  de  toutes 
parts  les  citoyens  au  fecours  de  la  patrie  , & préparoit 
les  moyens  de  défenfe. 

Les  armées  ennemies  s’avançoient  avec  audace  fur 
le  territoire  français;  la  trahifon  & la  lâcheté  avoient 
favorifé  leur invafion.  L’indignation , la  crainte  même, 
fe  manifedoient  à Paris;  la  défiance,  naturelle  au 
peuple  qui  a été  opprimé,  la  défiance,  qu’accroît 
toujours  le  danger  comme  la  peur  s’augmente  par  les 
ténèbres,  agitoit  les  efprits;  elle  entretenoit  cette  fer- 
mentation avant-coureur  des  orages,  ,qu’exci/'r-"  en- 
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Côre  les  hommes  fans  mefures  qui  ont  befoin  de  môu- 
vemens , les  défoeuvrés  auxquels  il  faut  des  change- 
mens,  & les  malveillans  qui  veulent  du  trouble.^^La 
commune  régnoit  feule  aans  Paris.  Enfantée  par  ia 
révolution,  agiilant  au  milieu  d’elle  , objet  de  la  con'-P 
fiance  du  peuple  , dont  elle  étoit  l’ouvrage , elle  faifoit 
taire  ou  parler  les  lois , fuivant  ce  que  lui  paroilToit 
exiger  le  faîut  public , dont  elle  éto1t  devenu^  le  juge 
fuprême.  Mais  la  commune  a oublié,  comme  il  cft 
aifé  de  le  faire  dans  l’ivrefle  de  la  vidoire  , que  tout 
pouvoir  révolutionnaire  doit  être  m.omentané  ; que  la 
lubordination  des  autorités,  conflituécs  les  unes  à 
Tégard  des  autres , & la  marche  régulière  des  lois  , 
doivent  être  promptement  rétablies,  pour  le  main- 
tien même  des  révolutions  qui  les  ont  un  inflant 
fufpendues  ; Sc  que  Paris , eût-il  été  feul  à com- 
battre la  cour  ôc  vaincre  les  tyrans,  devoit  fe  hâter 
de  reflreindre  fa  propre  influe*nce , s’empreiTèr  à don- 
ner l’exemple  de  l’obéiffance  aux  lois , dont  le  ref- 
ped  efl  néceflaire  à fa  confervâtion.  L’oubli  de  ces 
vérités  a entraîné  de  grands  défordres.  La  philofo- 
phie  & l’hifloire  les  envifageront  peut-être  comme 
des  réfultats  néceifaires  ; mais  les  contemporains  les 
Tentent  comme  des  malheurs  ; par  conféquerit , les 
hommes  publics  doivent  les  combattre  ou  les  répa- 
rer. Obligé  , par  ma  place  , de  correfpGndre  fouvent 
avec  la  Commune  de  Paris  , foit  pour  lui  communi- 
quer les  ordres , ou  lui  faire  pafTer  les  lois  de  l’exé- 
cution defquelles  elle  ed  chargée  , foit  pour  avoir  les 
renfeignemens  & les  connoiffances  que  je  ne  puis 
obtenir  que  par  fon  moyen  fur  ce  qui  intérefle 
l’ordre  public  , j’ai  été  fort  exad  dans  mes  envois  5 
fort  prelTant  dans  mes  demandes  ; mais  la  Commune 
n’a  pas  mis  la  même  exaditude  dans  fes  réponfes  , 
éc  fouvent  même  elle  ne  m’en  a fait  aucune.  Dès- 
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Æfs  niai  indriiit  , ou  je  fuis  demeure  fans 
influence.  Je  ne  parlerai  pas  des  entrepiifes  extérieures 
de  la  Commune,  de  fes  commiflaires  envoyés  dans 
les  départemens  , de  leurs  procédés  Ôc  des  plaintes 
qui  les  ont  fuivis  : je  né  rappellerai  point  la  circu- 
laire imprimée  , envoyée  par-tout  & prêchant  des 
înefures  répréhenfbies  : ces  divers  objets  vous  ont 
été  dénoncés  , quelquefois  par  moi  - même  ; & la 
néceflirtér;  de 'aremplir  cette  oblie^ation  a inddpofé  la 
Commune;  elle  a donné  lieu  aux  perfonnes  furcep- 
tibles  ou,  ma!  inflrmtçs',  de  fuppofer  une  partialité 
qui  u’exifloit  pas  ; elle  a aigri.  C’efl:  amfi  que  des 
faits  très- Amples  , mais  dont  l’enchaînement  efl:  iné-, 
vitable  , concourent  quelquerois  à troubler  les  opé- 
rations publiques  ; il  faut  s’en  fervir  pour  apprécier 
les-  chofes  avec  plus  d’exaclitude  & juger  Iss  per- 
forines  avec  plus  d’indulgence. 

Dans  lés  premiers  momens  de  la  révolution  , la 
Commune,  a exercé  fon  aélivité  & porté  fes  recheiches 
fur  les  propriétés  nationales.  Cette  vigilance,  louable, 
dans  le  prificipe , efl  devenue  abuflve  dans  fes  effets. 
Par  exemple,  le  î 3 fepternbre «deux  commiffaires  du 
comité  de  furveillance  de  la  Commune  de  Paris  font 
alle«  Senüs  : iis  y ont  rçqu.'s  le  maire  de  un  officier 
municipal  de  les  accompagner  dans  une  viflte  dont, 
ils  fe  difoient  chargés.  Ils  fe  font  rendus  à l’hôpital, . 
fe  font  empares  de  l’argenterie  de  cette  maifoo  , Ôc 
de  celle  de  la  fupéneure  ; ont  mis  le  fcellé  fur  un 
cabinet , emmené  à Pans  deux  gçs  ,adminiflratenrs^ 
defquels  ils  ont  pris  l’argent  monrioyé  , les  billets  , 

1 argenterie.  Arrives  à Paris,  on  a renvoyé  ces  admi- 
niflrateurs  , fans  lecture  du  procès-verbal,  avec  un 
ce.i'tiflcat  de  civirme.  On  ne  dit  pas  C leurs  eflcrs  leur 
o.nt  été  ^rendus  ; mais  les  démarches  de  la  Commune, 
de  Senlîs  n’ont  pu  lin  fane  reilituer  l’argenterie 
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rhôpital  Sc  de  la  fnpërienre  , & les  fcellés  font  de- 
meurés fur  le  cabinet. 

Sans  doute  que  la  Commune  de  Paris  aura ^ fait 
pafTer  cette  argenieyie  à la  monnoie;  mais  ce  n étoit 
pas  à elle  de  s’en  emparer  i oc  elle  devoir  du  moins 
m’instruire  de  ce  qu’elie  avoit  fait  ; je  n’ai  pu  l ob- 


tenir. 

Des  coramilfaires  envoyés  par  elle  à Chantilly 
en  ont  enlevé  une  grande  quantité  d habits , d effets 
de  chaffe  & autres  hardes  d’équipement  , dont  plu- 
fleurs  avec  garniture  , ou  galons  ëc  monture  en  or 
& en  argent;  aucun  compte  ne  m’en  a été  rendu. 

Long- temps  après  le  décret  du  15'  feptembre, 
deux  commifîaires  de  la  commune  ont  continué 
d’opérer  à l’hôtel  de  Coigny  Ôc  dans  Tes  dépendances, 
appartenant  à la  nation.  Des  matelas,  en  très-grande 
quantité  , en  avoient  difparu  ; on  y en  retrouva 
une  partie,  après  la  menace  faite  d une  dénoncia- 
tion par  des  commiffaires  que  j’y  envoyai  ; mais  ces 
comttii{faires'’n’orit  pu  obtenir  communication  du  tra- 
vail des  autres;  aucun  compte  n’a  été  rendu,  meme 
depuis  que  des  injonélions  réitérées  font  parvenues 
à faire  retirer  les  agens  de  la  commune.  _ ■ 

J’ai  écrit  à la  Convention,  le  ^ mois,  pour 

la  prévenir  que  le  citoyen  Fournier , chargé  décors, 
duire  une  force  armée  de  1000  hommes  à Orléans, 
avoit  ramené,  avec  les  prifonniers , tous  leiirs^ effets, 
dont  pluheurs  très-précienx  , de  1 or  &de  laigenc 
monnoyé  1,  que  le  tout  avo^t  etc  remis  a la  coïts— 
mune  de  Paris  , amfi  qu’un  paquet  confie  en  lè- 
cret  par  M.  [..elfart,  contenant  des  iettres-de-chang* 
& autres  papiers  importaas  : je  n’en  ai  ^ pas  eu  de 
compte.  Je  ne  préjuge  oen  , je  le  ^ répète  , fui  sa 
difpofîtion  des  objets;  m.ais  je  devois  la  connottre  : 
elle  m’a  été  celée,  . 
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Javois  été  informé  qu'il  y avoit  au  Temple  une 
Ires-grande  quantité  d’argenterie  fous  les  îcellés 
dont  ne  pafloient  plus  ceux  qui  les  avoient  appofés. 
J écrivis  a ce  fujet  au  comité  de  furveillance  de  la 

commune  le  12  oâobre  ; je  n’ai  pas  eu  de  ré- 
ponfe.  ^ 

Je  fais  que  le^îy  aW,  lors  de  l’appofition  des 
cslles  chez  M.  Septeuil,  tréforier  de  la  lifte  civile 
‘ , ^ I P , en  remettant  le  procès-verbal' au 
comité  de  furveillance  de  la  commune , lui  remit 
auüi  un  ^carton  qu’il  déclara  contenir,  tant  en  affi- 
gnats  quen  or,  la  forame  de  340,000  livres,  ainfî 
que  des  regiftres,  une  montre,  deux  grands  porte- 
-ieuiLes  contenant  des  papiers  lignés  du  roi  Je  de 
la  reine.  Le  30  le  même  citoyen  a remis  au  même 
comité  un  carton  de  bijoux  & d’effets  précieux, 
trouve  a Saint-birmm , près  Chantilly,  chez  le  (leur 

la  Haye , qui  avoit  déclaré  tenir  ces  effets  de  M 
oepteuil. 


Vers  le  24  ou  le  2 ç d’oâ:obre,ce  citoyen  a vu, 
en  prefence  de  Morillon,  secrétaire  de  Septeuil,  les 
objets^  contenus  dans  le  carton  qu’il  avoit  remis  le 
30  août.  Les  fcelles  avoient  été  levés  sans  lui  quoi~ 
que  Ton  cachet  y eût  été  appofé  ; ils  l’avoient  été 
egalement  fur  le  carton  des  340  mille  livres,  fans  fa 
participation  & malgré  l’appofition  de  fon  cachet 
de  manière  qui!  ignore  fi  ces  effets  inléreffans  ont 
ete  conlervés  dans  leur  intégrité.  Je  n’ai  pas  eu  plus 
de  compte  fur  cet  objet  que  fur  aucun  autre. 

n membre  de  la  commune , charge  de  faire  faire 
des  cartouches  pour  l’armée  , s’eft  établi  à i’hoteî 
des  Invalides , où  l’on  a fait  le  dépôt  de  beaucoup 
de  matières , plombs , cuivre , Scc.  J’avois  donné  l'a 
coniigne  de  ne  rien' jaiflèr  fortir  de  l’hôtel  qu’à  la 
connoiffance  de  l’adminiffration  & fur  des  récepiffés. 
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La  confîgne  a été  violée , en  maltraitant  de  paroles 
mes  prépofés  ; le  membre  de  la  commune  a fait  for- 
tir  ce  qu’il  a jugé  bon 
fans  donner  de  reçu. 

Le  ^ de  ce  mois  j’ai  écrit  à la  municipalité  pour 
qu’elle  donnât , à fes  différens  commilTaires , l’ordre 
de  rendre  compte  & de  rétablir  au  garde-meuble 
national  tous  les  objets  qui  aiiroient  pu  en  être  dif- 
traits  depuis  le  lo  août  ; je  n’ai  eu  d’autre  fatisfaélion 
fur  cet  objet  qu’une  réponfe  de  M.  Boucher-René, 
officier  municipal  , agiffant  pour  le  maire , portant 
qu’il  communiqueroit  ma  lettre  au  confeil-général  ; 
mais  rien  n’efl:  rentré  au  garde-meuble  par  cette  voie. 

Les  feétions  s’étant  permis,  dans  les  premiers  mo- 
mens  de  la  révolution  , d’enlever  des  effets  qu’elles 
vouloient  conferver  à la  Nation,  ou  d’appofer  les 
fcellés  for  ceux  dont  on  craignoit  la  difparition  , 
elles  ont  eu  foin  de  dreffer  des  procès-verbaux, 
appuyés  de  pièces  juftificatives,  de  ces  opérations, 
& de  remettre  le  tout  à la  commune  : celle-ci,  plu- 
ûeurs  fois  preffée  d’en  rendre  compte,  ne  m’a  rien 
fait  paffer  encore  qui  y foit  relatif. 

Je  m’étois  adreffé , le  8 d’odobre,  à la  commune, 
à l’effet  de  favoir  comment  Louis  XVI  étoit  gardé  Sc 
traité  au  Temple  ; quels  étoientles  changemens  que 
l’on  difoit  avoir  été  apportés  dans  fa  fituation  depuis 
quelques  jours,  & quel  compte  je  pourrois  en  rendre 
à.  la  Convention  nationale,  A ces  queffions  preffantes 
je  n’ai  reçu  aucune  réponfe  inffrudive  ; j’ajoutois  , 
dans  la  même  lettre , qu’un  décret  venant  de  m’or- 
donner de  préfenter  inceffarnment  le  compte  des  dé- 
penfes  faites  jufqu’à  ce  jour,  & un  apperçu  de  celles 
à faire  , tant  pour  la  sûreté  Sc  la  difpoûûon  du  local, 
que  pour  la  fubfiilance  Sc  l’entretien  de  Louis  XVI, 
je  recoramandois  au  confeil-général  de  s’occuper  fans 


, & il  a difposé  des  plombs 
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rfes  fourniffeiirs , afi.i-que 
J en  oïdonnalie  !e  paiement  ; comme  auffi  de  me  rendre 
un  compte  exafl  & circonllancié  des  difpofitions  déjà 

to„m d-  Paris  répond  à 
nnnl  ^ |^«P“t>licjue.  A < eci  je  n’ai  pas  eu  plus  de  ré 
ponfe  qu  a ce  qui  précéda.  Trois  ou  quatre  fourniireurs 

Dru^d!.’”*  mémoires , que  i’ai  fait  payer, 

^eu..  de  ces  mémoires  concernoient  des  fournitures 
es  a la  table  de  l’oÆder  municipal  & des  ofTcie  ' 
mictaires  de  Lou.s  XVI.  Un  autre  mémoire  , fubdUifé' 
Parties,  avoit  rapport  à des  enlévpmens  de' 
teiies  & de  gravats  aux  travaux  du  Temole.  Corning 
ep-aiement  mtéreflbit  une  multitude  d’ouvrier'^  pau- 
vres, je  l'ai  fait  acquitter  fur  les  cinq  cent  mille  fvie? 

dm^r  ouvriers  fans  paui.  J’avoiV 

droit  d attendre,  non  des  mémon'es  ifoiés  un' 

coudpte  en  maffe  des  dépenfes  déjà  fa-ites  , un 

expole^  yproximatif  des  dépenfes  à ff  re  : fî  ce 

que  j ai  d.mandé  par  ma  lettre  du  8;  & c\:P  ce  otie 
je  ne  plus  obtenir.  vuv 

J ai  été  informé  dernièrement  qu’  l s’éîod  fait 
ans  la  maifon  d’un  émigré,  fituée  fur  la  feâ  on  de 
ia  yoix-Kouge  , un  enlèvement  d’argerit-de  . ou^  a 
0 e porte,  par  un  offisier  mu'vcipAl au  comité  de 
uivei’tance  de  la  commune  : i'ai  érnt  hier  au  dé- 
parie.Tient  de  Parrs,  pour  avoir  des  i.iformàt'ons  cer- 
taines de  ce  fait  & pour  lui  eivoindre,  s’il  efl  vrai 

.om!  à l’accnfttcur  pubfc.  & de  pm  ndre 

toi.t-.s  les  mefure;  néoelTaires  pour  Tiire  porte'- ”ar- 
geniene  a la  monnoie.  ^ 

J-es  admm.ffiu-qtonrs  qui  comnofent  a'élneîlement  le 
depai  tement  de  Pan’s.  paroifTent  animés  des  meiileures 
mttntmns;  lexe'cmf",  pir  la  commune,'  de  tout 
de  qpîi  inîérsife  la  mmeté  , jomt  à i’aclivilé  de  cette 
commune  pour  étendre  Tes  pouvoirs,/Ieur  ont  laiffé 
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peu  d’a(?lion  J dir  moins  tous  les  objets  fur  lefqiieîs  Hs 
ont  pu  déployer  leur  zélé  ont  été  traités  avec  intelli- 
gence & rapidité.  L’organifation  dé  l’hôtel  des  invalides 
devoit  être,  conformément  à ia  loi  de  mais  dernier, 
complétée  dans  deux  mois,  & cependant  elle  n’avoit 
pas  été  commencée  au  lo  août  par  l’ancien  départe- 
ment : je  n’ai  eu  befoin  que  d’indiquer  cet  important 
travail  à celui  d’aujourd’hui , & bientôt  il  touche  à fa 
fin.  Déjà  les  braves  vétérans  qui  étoient  entalfés 
comme  des  viclimes  dans  rormieilieux  monument  de 
Louis  XIV,  refpirent  à leur  aife  , grâce  à la  reiraiie 
des  adminiflrateurs , qui  oecupoient  plus  de  la  moitié 
de  l’hôtel  ( l’architede  ayant , lui  feul , 44  croifées 
de  face 

Le  département  a eu  à gémir  fur  la  conduite  cri- 
minelle de  deux  de  fes  membres , coupables  d’avoir 
détourné,  à leur  profit,  quelques  articles  du  mobilier 
d’émigrés  dont  ils  faifoient  l’inventaire.  Aullitôt  qite 
le  Confeü-général  en  a été  inflruit , il  me  les  a dé- 
férés : j’ai  provoqué  ia  furpenfion  des  prévenus  , au 
Confeil  exécutif,  le  23  de  ce  mois,  de  leur  dénon- 
ciation à Faccufaleur  public. 

La  promulgation  des  lois  s’eil  fane  par  le  dépar- 
tement, pour  tout  ce  qui  le  concerne,  avec  exaêliiude 
êz  célérité;  je.  joins  ici  , pour  preuve  , un  extrait  de 
fes  regiflres  ; je  pourrois  obferver  que  cette  preuve 
m’inléreffe  autant  que  lui , mais  j’aurai  bientôt  à faire 
une  obfervation  plus  étendue  fur  l’expédition  des  lois 
dans  le  minifière  de  l’intérieur. 

Le  département  de  Paris  a déjà  beaucoup  fait  pour 
alfurer  à la  Nation  les  biens  des  émigrés  ; mais  âl 
éprouve  fomvent  des  retards  dans  l’exécution  des  lois, 
cb  la  part  de  la  commune,  faifant  les  fonctions  de 
diûrict.  C’cfl  elle  q.ui,  d’après  la  loi  du  2'j  août,  a 
dû  recevoir,  dans  la  huHaine^  les  déclaiationâ  des 


officiers  publics  ou  dépofitaires  des  objets  appar- 
tenans  aux  émigrés  ; c’eft  elle  qui  doit  remettre  l’ex- 
trait de  ces  déclarations  au  département,  pour  former 
e^  nouvelles  lifles.  Ces  extraits  n’ayant  pas  encore 
etc  fournis  ,1e  département  a écrit  le  23  odobre  à la 
commune:  il  n a pas  reçu  deréponfe.  Il  lui  avoit  écrit 
le  lo  odobre,  pour  lui  recommander  de  s’occuper 
ians  délai  de  la  proclamation  ordonnée  par  la  loi  du 
n portant  confifcation  du  bien  des  émiorés, 

afin  d’ouvrir  le  délai  des  deux  mois,  déterminé  a^ant 
à la  vente  ; il  a écrit  de  nouveau  le 
î 8,  pour  demander  ü les  proclamations  étoient  faites; 
es  diiti iéts  ruraux  ont  répondu  qu’oui;  la  commune 
M a pas  fait  de  réponfe. 

Le  decret  du  2q,  de  ce  mois  , qui  me  charge  de 
faire  procéder  à la  vente  du  mobilier  des  émigrés, 
a été  expédié  le  25“  au  departement,  qui,  le  même 
jour,  l’a  envoyé  aux  diltrids  & à la  commune.  Dès 
le  22  j’avois  écrit  au  département,  pour  lui  témoi- 
gner ma  furprife  de  ce  qu’on  procédoit  à la  vente 
du  mobilier  de  l’hotel  d’Egmont;  le  même  jour  le 
direéloire  avoit  envoyé  copie  de  ma  lettre  à la  com- 
mune , en  lui  demandant  les  motifs  pour  lefqiiels 
cette  vente  fe  faifoit  fans  que  le  miniflre  en  fût  in- 
formé; la  commune  n’a  pas  fait  de  réponfe.  Le  2S 
on  eft  venu  prévenir  le  procureur-fyndic  que  la  vente 
le  continuoit  : il  a écrit  à l’agence  des  biens  nationaux 
pour  lui  recommander  de  la  faire  fufpendre. 

La  commune  s’eft  occupée  de  l’adminiftration  des 
hôpitaux , quoique  les  lois  Payent  attribuée  au  di- 
re étoire  du  departement.  La  commiffion  des  hôpitaux, 
nommée  par  le  directoire  , efl:  maintenant  préfidée 
par  des  officiers  municipaux,  qui  ne  veulent  pas  cor- 
rerpqndre  avec  le  directoire  : un  de  ces  officiers 
municipaux  a nommé  individuellement  aux  places 
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vacantes  dans  les  hôpitaux , fans  la  confirmation  du 
département.  La  commune  a plus  fait  ; elle  s’efi: 
immifcée  dans  radminillration  de  la  maifon  deBicêtre, 
qui  n’ell  pas  dans  fon  arrondilfement.  Quant  aux 
prjfons,eIie  les  adm.inifire  également,  & elle  a ceffé 
toute  correfpondance  à cet  égard.  '' 

Pour  l’adminifiration  ôc  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux , ainiî  que  pour  les  affaires  eccléfiafliques  , 
le  diredoire  correfpQnd  à la  commune  avec  une  com- 
iniffion  particulière,  nomm^ée  hors  des  feize  adminif- 
trateurs  de  cette  commune.  Depuis  le  lo  août,  cette 
commiffîon  partageant  Terreur  de  la  commune  , ne 
cToyoît  plus  devoir  reconnoître  d’adminifiration  fu- 
périeure  ; en  conféquence,  elle  n’envoyoit  plus  fes 
délibérations  à Texamen  du  directoire.  Depuis  le  dé- 
cret qui  à ordonné  au  département  de  Paris  de  quittée 
le, titre  de  commifhon  adminifirative , la  correfpon- 
dance  a repris  ; mais  , foit  que  les  affaires  fe  trouvent 
moins  multipliées  , foit  par  quelqiTautre  caufe  incon- 
nue au  diredoire,  les  relations  font  beaucoup  moins 
fréquentes  que  par  le  paffé.  Entre  plufieurs  objets  fut 
lefquels  cette  commifîion  efl  en  retard  vis-à'vis  du 
diredoire  , on  peut  citer  : 

I®.  L’état  général  des  domaines  nationaux  qui,  d’a- 
près la  loi  du  5 aoiit , devoit  être  fourni  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  d’odobre  : il  ne  Teftpas 
encore  ; mais  le  .grand  nombre  de  domaines  que  les 
lois  des  i8  & ip  août  ont  déclaré  nationaux,  peut 
être  caufe  de  ce  retard; 

2®.  Des  états  de  frais  de  la  vente  des  fel  & tabac, 
demandés  depuis  le  12  mai,  en  exécution  d’une  loi 
du  2^  mars  ; 

3®.  Des  propofitions  fur  l’emploi  du  produit  de  fes 
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ctoches,  Sc  le  remplacement  de  iod,ooo  liv.  qoe  ie 
diredoire  lui  a avancées  ; 

qd.Le  compte  des  ci-devant  Angufîi  nsde  la  place 
des  Vidoires  qui  , fimte  de  fon  apurement  , ne 
touchent  que  leur  demi-penhon  ; 

<ÿ°.  Ennn,  Petat  de  ia  population  des  paroilTes,  né- 
ceflaire  pour  ia  répartition  des  biens  de  fabrique. 

Le  departement  , coidormément  à la  loi  du  9 
feptembre,  a preifé  la  compagnie  des  Ea-ax  de  Pans  , de 
remettre  au  diredoire  fetat  de  ia  fituation.  Il  n’y  a 
pas  encore  de  réponfe. 

Quant  à ia  Caijfe  de  Secours , j’ai  déjà,  depuis  quel-  - 
queterinps,  rendu  compte  à la  Convention  , de  rem- 
ploi des  trois  millions  qui  lui  avoient  été  accordés. 
J’ai  expofé  que  les  recouvremens  n’étoient  pas  en- 
core faits , malgré  la  célérité  employée  à lever  le^s 
fcelles  , Sc  à faire  la  difcnption  des  effets.  L’évafioa 
de  Guillaume  regardoit  particulièrement  la  commune  , 
en  conféquence  du  décret  du  feptembre;  cepen- 
dant le  procureur-fynd  c a fait,  faire  , fiü'-lé-champ  , 
un  procès-verbal  de  cette  évafîon;  il  a fié  envoyé  , 
ainfi  que  le  (ignalement  de  Guillaume  & celui'  des 
oliiciers  qui  le  gardiiîent , à toutes  les  municipalités 
du  département  , & aux  quarante-huit  fedions. 

‘ Si  je  paffe  affucîlement  à la  partie  des  travaux  pu- 
blics pour  le  département  de  Paris,  je  remarque  deux 
objets  qui  peuvent  occahonner  à quelques  citoyens 
de  f inquiétude  & du  mécontentement. 

Le  premier,  c’effee  qui  fe  trouve  dû  aux  entrepre- 
neurs, fournîffeurs  & ouvr  ers , pour  les  travaux  ffits  au 
compte  du  département,  depuis  le  commencement 
de  1 année  1791.  Le  diredoire  aduel  ne  peut  pourvoir 
a ces  paiemens,  parce  qu’il  manque  abrokiment  de 
fonds  , attendu  le  retard  qu’a  éprouvé  le  recou- 
vrement des  GontributionspubIiqu.es,  &,  par  fuite. 
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celui  des  fous  acld'tiohneîs  pour  Facquit  des  dépenfes 
locales.  Le  diiedoirc  a fait,  depuis  un  mois,  plu- 
(leurs  denrandes  tendantes  à obtenir , à titre  d’avance  -, 
les  fonds  ncceffaires  pour  payer  les  créanciers  , & ii 
efl  important  que  fa  demande  foît  promptement  ac- 
cueillie. Le  fécond  objet  eft  la  dillribiuion  de  la 
lomme  de  iae,ooo  liv.  , faifant  partie  du  fecours 
de  1^0,000  liv.  accordé  au  departement  de  Paris, 
par  la  loi  du  6 avril  dernier. 

Dès  le  ^ mai  , la  mun  cipalué  de  Paris  avoit  été 
invitée  à propoler  au  direètoire  le  mode  de  didribu- 
tion  , l’emploi  des  iao,ooo  îivv  qui  lui  ont  été 
dePinées;  & cette  opération  n’cP  point  encore  faite. 

Il  réfuhe  de  i'enlemble  des  faits  que  je  viens  d’ex- 
pofer,  que  le  département  aduel  le  coriduit  bien; 
et  que  , s il  a peu  fait , c e(l  qu  il  a été  entrave  dans 
fa  nrarche.  11  réfulte  que  la  commune  , précipitée  par 
le  mouvement  de  la  révolution , entrâinée  par  fon 
zele , égarée  dans  Tes  pretenlioiis  , s’elt  emparée  de 
tous  Ip  pouvoirs  , de  ne  les  a pas  toujours  juilement 
exerces  j elle  a lanié  en  arriéré  Oeaucoup  d’opéra- 
tions adminiPratives  Sc  inlcreliantes  L&  elle  a faïr  un 
grand  nombre  d’aéles  irrég' fers  Sc  icp  é e rfibies.  Elle 
a confondu  fa  propre  organ-faticn;  h Conleil-général, 
qui  n’efl  fait  que  pour  délibérer,  a voulu  adrtuniilrer; 
tandis  que  les  lois  renferment  fadipn  , pour  la  rendre 
plus  vive  & plus  prompte,  non-feulement  dans. le 
corps  , mais  dans  le  kurcau  municipal  qui  en  efl  comme 
le  du'eéfoire. 

L’exemple  des  antic'paî'ons  de  la  commune  a en- 
tretenu, dans  Pans  , le  dédain  & l’oubli  des  auto- 
rités conflituees.  L idee  de  la  (ouveTainejé  du  peuple^ 
rappelée  avec  aifeéfation  par  les  hommes  nui  ont  in- 
térêt à perfuader  au  peuple  qu’il  peut  tout  , pour 
lui  faire  fane  ce  qu  ils  veulent  ; cette  idée  ^ mal  ap~ 
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pliquéej  détachée  de  la  fuite  des  principes  dont  elle 
fait  partie , a familiarifé  avec  finfurredion , Scan  a 
infpiré  l’habitude  , comme  fi  l’ufage  devoit  en  être 
journalier.  On  a perdu  de  vue  qu’elle  efl:  un  devoir 
facré  contre  l’oppreffion  , mais  une  révolte  condam- 
nable dans  l’état  de  liberté;  que  le  parti  de  Vop~ 
pofuion^  fl  néceffaire  contre  le  defpotifme  d’un  feul, 
ou  l’ariftocratie  de  plulieurs,  devient  funefte  au  ré- 
gime de  l’égalité;  car,  dans  le  premier  cas , il  ba- 
lance ou  il  furveille  un  pouvoir  dangereux  , tandis 
que , dans  le  fécond , il  contrarie  la  volonté  générale  , 
& paralyfe  l’adion  du  gouvernement.  Cet  efprit,  en- 
tretenu par  les  propos  des  mécontens , par  les  ca- 
lomnies & les  foins  perfides  de  la  malveillance,  par 
les  déclamations  de  ces  hommes  ardens  dont  l’ima- 
gination fantaflique  ou  les  paffions  violentes  n’en- 
fantent que  des  excès, s’eft  répandu  de  toutes  parts; 
il  a pénétré  dans  les  ferions,  il  y a introduit  ce 
genre  de  tyrannie  qui  étonne  ou  contraint  le  bon 
fens  par  l’audace  , & la  raifon  par  le  bruit  le  ci- 
toyen foible  ou  timide  s’efl;  tenu  à l’écart.  Dès-lors , 
pour  ceux  qui  refloient , la  force  a paru  le  droit , ôc 
l’emportement  l’énergie  ; l’indépendance  de  la  na- 
ture a été  fubftituée,  à l’empire  de  la’volonté  géné- 
rale , qui  fait  la  liberté  focfele  ; & une  férocité  fau- 
vage  a paru  , dans  quelques  inflans  , prendre  la 
place  des  moeurs  d’un  peuple  civilifé. 

Les  relations  entre  la  commune  ; le  département  6c 
les  fecilons  J une  fois  confondues,  celles-ci  n’ont  plus 
connu  leurs  limites  & fe  font  portées  quelquefois 
aux  démarches  les  plus  irrégulières  ; invafion  chez 
des  particuliers,  violation  d’afyle  , failles  d’effets  , 
ventes  de  propriétés  nationales,  toutes  ces  mefures 
extrêmes , dont  la  commune  donnoit  l’exemple , 
4ont  plufieurs  furent  peut-être  inévitables  dans  les 

premiers 
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premiers  momens^  rr.ais  qui  toutes  dévoient  être 
promptement  fulpendues,  ont  été  imitées; 

C’efl:  ainfi  que  la  fedion  de  l’Obrervatoire  a , pour 
fon  propre  compte,  levé  les  fcellés  Sc  procédé  à la 
vente  du  mobilier  du  couvent  de  la  Vifitation.  Pref- 
fée  , par  moi,  de  fufpendre  & de  rendre  compte  j 
elle  a allégué  le  befoin  où  elle  étoit  de  payer  Tes  ou- 
vriers. C’eft  ainli  que  , des  imbécilles  ou  des  pervers 
ayant  répandu  le  faux  bruit  que  des  armes  étoient 
cachées  dans  les  fondations  du  dôme  des  Invalides , 
deux  fedions  adjacentes  ordonnent  qu’on  fouillera 
fous  le  dôme  à la.  profondeur  de  2 y pieds.  Je  fuis 
averti,  je  vois  les  atteintes  qui  peuvent  être  portées 
à la  folidité  d’un  édifice  inléreffant  ; je  fais  des  dé- 
fenfes,  on  les  brave  ; je  les  réitère  , elles  font  inu- 
tiles ; je  veux  oppofer  la  force,  on  menace  d’une  in- 
furredion  ; & la  fouille  s’eh  faite  , à la  profondeur 
indiquée  , fans  que  les  fedions  ayent  trouvé  autre 
chofe  que  la  honte  d’avoir  défobéi.  Je  pourrois  mul- 
tiplier les  exemples  , ils  font  affligeans  ; j’ai  des  lettres 
de  particuliers  malheureux  , vidimes  dê  foupçons  in- 
confidérés  , ou  de  vengeances  fecrettes  ; perféCutés 
au  nom  de  la  patrie  dont  ils  n’avoient  pas  démé- 
rité. J’ai  fait  part  à la  Convention,  le  17  de  ce 
mois  , des  renfeignemens  que  je  me  fuis  procurés 
relativement  au  mode  d’éledion  du  maire  de  cette 
ville  , & dont  il  réfulte  j 1°.  que  des  quarante-huit 
fedions,  vingt-cinq  feulem.ent  ont  répondu  ; 2°.  que 
de  ces  vingt-cinq,  douze  ont  émis  leur  vœu  pour 
le  fcrutin  fecret  ; 3°.  que  les  treize  autres  ont  pro- 
cédé au  fcrutin  à voix  haute.  ^Le  citoyen  Boucher- 
René  avoit  promis,  par  fa  lettre  du  ly,  d’envoyer 
les  nouveaux  renfeignemens  qui  lui  parviendroient  ; 
mais  rien  ne  m’a  été  communiqué  depuis  cette 
époque.  J’ai  écrit  avant-hier  à la  commune  t5c  à la 

Rap.  de  M*  Rolland ^ du  25)  Octobre  B 
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fedion  du  Panthéon  François , pour  m’informer  de 
l’étrange  arrêté  publié  dans  le  Moniteur,  & attribué 
à cette  fedion  , par  lequel  il  ell  dit  que  , fans  égard 
à la  loi , elle  procédera  de  telle  manière , Ôc  que  fi 
la  Convention  ne  l’approuve  pas , les  citoyens  de  la 
fedion  fe  rendront  en  armes  à la  barre  ; je  n’ai  pas 
reçu  de  réponfe. 

La  confujîon  des  pouvoirs  à Paris  eft  évidente  ; les 
atteintes  po.tées-  à la  propriété ^ à la  fortune  publique  , 
font  trop  réelles;  la  sûreté  individuelle  a-t-elle  été  ref- 
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pedée? Ici  je  m’arrête,  & je  ne  reporte  qu’avec 

effort  mes  regards  douloureux  fur  ces  jours  de  défaftre 
que  la  mauvaife  foi  veut  en  vain  confondre  avec  la 
grande  journée  du  lo  août,  mais  dont  riiiffoire  fera 
juffice , dont  les  hommes  de  bien  ont  horreur,  <5c 
qu  ils  dénonceront  , comme  je  l’ai  fait  moi-même , 
pour  laver  la  révolution  d’une  tache  honteufe  qu’on 
Toudroit  lui  imprimer,  pour  la  venger  de  l’indécente 
attribution  d’attentats  qui  ne  font  point  fon  ouvrage , 
oui  n’appartiennent  qu’à  un  petit  nombre  d’agens  fé- 
duits  ou  égarés , & de  fcélérats  inftigateurs.  J’ai^  bravé 
leurs  finiffres  projets  ; je  le  fais  encore  à la  face  de 
l’Europe,  quoique  je  fâche  très-bien  qu’ils  en  médi- 
ditent  le  renouvellement  & qu’ils  en  efpèrent  le  fuccès. 
Leur  rage  n’eff  point  affouvie,  parce  qu’ils  n’ont  pas 
atteint  leur  but.  Il  leur  faut  du  pouvoir  8c  de  l’argent, 
8c  , dans  un  état  devenu  kbre , dans  un  gouvernement 
qui  n efl  plus  corrompu  , les  méchans  n’obtiennent 
l’un  & l’autre  que  parle  renverfement  des  chofes  & 
l’anéantiffement  des  hommes  vertueux.  Mais  le  fort 
de  la  république  ne  refteroit  pas  dans  leurs  mains  ; les 
vidimes  qu’ils  pourroient  faire  accéléreroient  leur 
propre  chute  : c’efl;  tout  ce  qu’il  importe  de  fentir  à 
l’homme  public  qui  s’eft  dévoué.  Je  continuerai  donc 
4e  citer  les  faits  avec  courage. 
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J’avois  dénoncé  les  meurtres  prolongés  des  prc*- 
miers  jours.de  fëptembre,  & l’inutilité  de  mes  réqm- 
fitions  pour  en  arrêter  le  cours.  Il  n’efl:  pas  douteux 
cependant  qu’un  grand  nombre  de  bons  citoyens  aü- 
roit  contribué  avec  zèle  à la  réprelTion  de  ces  excès  : 
pourquoi  donc  fe  forit-ils  commis  fans  obflacles  ? c’elt 
ce  que  peuvent  leules. expliquer  la  déforganifation  de 
la  force  publique,  le  défaut  de  volonté  de  ceux  qui 
dévoient  l’employer,  la  teireur  imprimée  par  l’audace 
du  petit  nombre,  & l’inadion  des  autorités.  Eh  bien  ! 
cette  terreur  plus,  fans  doute  ; l’organifation  de 
la  garde  nationale  doit  être  faite  ; mais  le  défaut  de 
'volonté  de  ceux  qui  peuvent  la  requérir  ou  la  com- 
mander n’exifte-t-il  pas  ehoore  ? car  le  fervice  public 
’fe  fait  mal,  malgré  mes  plaintes  éternelles  & mes  ré- 
quifitions  répétées.  Il  fe  commet  des  vols  : la  mai- 
fon  de  Montfcrmeil , émigré  , Chaulfée-d’Antid  , a 
été  vidée,  la  nuit  du  2^  au  25,  & ce  n’efl  pas  le 
■feul  événenlent  récent  de  ce  genre  ; il  y a même  eu 
quelques  meurtres  nodurnes.  Lors  du  ,vol  du  garde- 
meuble  , l’infpedeur  qui  a la  furveillance  de  ce  dépôt 
faifoit,  depuis  quinze  jours,  des  réquifîtions  au  com- 
mandant-général, à celui  de  la  fedion^  touiours  inu- 
tilement. J’en  ai  fait  moi-même  de  très-fréquentes  au 
commandant-général , par  écrit  & de  vive  voix , foit 
au  confeil , en  préfence  de  mes  collègues,  foit  à la 
commiffion  du  camp  fous  Paris  , devant  les  membres 
qui  lacompofent.  Je  n’ai  jamais  obtenu  que  des  pro  - 
melfes.  Les  portes  ont  été  dégarn's  en  très-grande 
partie  , prefque  toujours  la  nuit  ôc  aux  heures  des 
repas,  notamment  au  garde-meuble,  où  fouvent  la 
garde  ert  demeurée  quarante-huit  heures;  Sc  même 
foixante  heures  fans  être  relevée,  n’ayant  plus  par 
conféquent  le  mot  d’ordre.  Le  porte  du  Carroufel , 
pour  la  garde  des  effets  nationaux  au  château  des 
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^.Tuileries  3 s’ell  trouvé  quelquefois  tellement  dégarni 
que  j’y  ai  vainement  requis , en  perfonne , une  force 
armée  pour  arrêter  les  dilapidations  qui  fe  pallbient 
fous  mes  yeux.  L’adminillration  des  approvilionnc- 
.mens  de  Paris  m'a  demande  des  polies  pour  les  ma- 
gafins;  mes  réquifitions  font  inutiles  pour  cet  objet 
comme  pour  les  autres. 

Enfin , famedi  dernier , à fix  heures  du  foir  , les 
commilTaires  que  -j’ai  prépofés  à la  confervation  des 
effets  nationaux  aux  Tuileries,  m’ont  prévenu  que  le 
polie  majeur  n’étoit  compofé  que  de  treize  hommes, 
au  lieu  de  foixante  ; qu’une  feule  fedion  y faifoit  le 
fervice  ; qu’elle  avoit  envoyé  vingt-fept  hommes  fans 
commandant  ni  fergent , avec  un  feul  caporal  pris  d.e 
vin  ; que  la  fentinelle , rebutée  de  faire  fept  à huit 
heures  de  fervice , menaçoit  de 'quitter  le  pofte. 

AlTufément  je  fuis  loin  d’inculper  la  garde  nationale 
parifienne  ; je  reconnois  fon  zèle , fon  adivité  , fon 
fervice;  cette  garde  , ce  font  nos  concitoyens.,  c’eft 
nous-mêmes  j mais  il  y a défaut  d’ordre  dans  le  fervice , 
êc  ce  défautrla  compromet  en  même  temps  qu’il  ex.- 
pofe  la  cliofe  publique.  Mille  inconvéniens  naiffent 
de  cette  fource  , Sc  s’aggravent,  réciproquement  : le 
premier  de  tous  efî  le  dégoût  même  du  citoyen  qui 
peut  quitter  pour  quelques  inlîans  Tes  foyers , fa  fa- 
mille, fes  affaires,  pour  le  maintien  de  l’ordre  & de 
la  paix,  dont  il  fent  le  prix;  mais  qui  ne  fauroit  le 
faire  avec  empreffement  qu’autant  ^ qu’il  apperçoit  le 
terme  de  fes  foUicitudes , ôc  qu’elles  font  également 
partagées  entre  tous.  Après  24  heures  de  garde , tout 
homime  a droit  de  retourner  dans  Tes  foyers;  êc  fi, 
aux  .befoins  du  cœur,  à la  loi  de  l’intérêt,  à l’attrait 
du  plaifir  dans  une  ville  de  corruption  comme  Paris 
l’inertie  de  la  chofe  publique  dans  les  perfonnes  qui 
comiuarident , fait  joindre  encore  le  dégoût,  en  . ne 
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relevant  pas  exa^lement  les  portes,  ne  les  vifîtant 
jamais,  n’y  établirtant  aucun  ordre  , U ert  évident  que 
le  zèle  doit  s’éteindre  Sc  le  fervice  s’annuller  entière- 
ment. 

Lorfque  je  rapproche  de  cet  état  de  chofes,  les 
afles  arbitraires  qui  ont  fait  remplir  les  prifons  fiiôt 
après  les  terribles  exécutions  qui  les  avoient  vidées, 
aèles  dont  j’ai  fourni  la  preuve  à l’AlTemblée  natio- 
nale , en  dépofant  fur  fon  bureau  cinq  à six  cents 
mandats- d’arrêts , dont  quelques-uns  font  lignés  d’une 
feule  perfomne  fans  caradère , la  plupart  de  deux  ou 
trois  membres  feulement  du  comité  de  furveillance 
de  la  commune,  beaucoup  fans  aucun  motif  énoncé, 
Sc  les  autres  avec  la  feule  allégation  du  foupçon  d’in- 
civifme  ; lorfque  j’obferve  que  les  fédérés  qui  arrivent 
à Paris,  Sc  dont  jufqu’à  préfent  la  loi  avoit  confié  le 
foin  à la  commune,  font  mal  logés  , mal  traités, 
fouvent  envoyés  chez  moi  pour  avoir  des  eraplace-^ 
mens  , des  lits,  comme  fi  j’eulTe  été  chargé  de  ces 
objets , tandis  qu’ils  étoient  à la  difpofîtion  de  là 
commune , laquelle  fembloit  avoir  delTein  de  les  lailTer 
foLiffrir  & de  leur  perfiiader  que  ces  foiiffrances  , qu’il 
doit  tenir  à elle  de  faire  celfer , étoient  l’ouvrage  du 
minirtère;  lorfque  fourniffant  des  matelats  ou  des  lits; 
dans  les  cafernes,  je  n’obtiens  aucun  compte  de  ces 
objets,  Sc  j’apprends  qu’ils  difparoifiènt ; lorfque  je 
reçois  ces  nombreufes  députations  des  fe-rtions,  qui 
viennent  iv^interroger  fur  l’état  des  fublirtances  de  la 
ville  , que  la  commune  devroit  connoitre  ; lorfqüe 
j’entends  traiter  d’émigrés  3 3 étrangers  pleins  de 
confiance,  amenés  militairement  à Paris,  Sc  fur  lef- 
quels  la  commune  me  demande  des  renfeignemens 
après  qu’elle  les  a interrogés  & qu’elle  a du  fe  mettre 
en  état  de  m’en  donnera  moi^même;  lorfque  j’ap- 
prends en  même-temps  les  fauües  inculpations  répan-- 


dues  contre  les  hommes  publics  qui  réunitTent  au 
caradcre  quelques  talens,  & fe  font  fait  connoître 
par  leur  intégrité  ; lorfque  je  vois  affedler  la  fuppofi- 
tion  de  partis  ou  de  fanions  qui  n’ont  jamais  exiftc  , 
mais  à l’aide  de  laquelle  on  cherche  à rendre  odieux  ou 
fufpeéts  les  plus  fages  & les  plus  intrépides  défenfcurs 
de  la  liberté  ; lcrfqu’enfin  les  principes  de  la  révolte 
Sc  du  carnage  font  hautement  profefles , " applaudis 
dans  des  affemblées , ôc  que  des  clameurs  s’élèvent 

contre  la  Convention  elle-même je  ne  puis 

plus  douter  que  des  partifans  de  l’ancien  régime  , ou 
faux  amis  du  peuple,  cachant  leur  extravagance 
ou  leur  fcélérateffe  fous  un  mafque  de  patriotifme, 
n’ayent  conçu  le  pîan  d’un  renverfement  dans  lequel 
ils  efpèrent  s’élever  fur  des  ruines  Sc  des  cadavres, 
goûter  le  fang  , l’or  Sc  l’atrocité. 

Departement  , mais  peu  puifTant;  commune  active 
& defpote  ; peuple  excellent , mais  dont  une  partie  faine 
ed  intimidée  ou  contrainte,  tandis  que  l’autre  ed 
trava  liée  par  les  flatteurs  & enflammée  par  fa  calomnie; 
confujion  des  pouvoirs  , abus  & mépris  des  autorités  ; 
force  publique  foible  ou  nulle , par  un  mauvais  com- 
mandement : voilà  Pans. 

Je  fens  'qu’en  offrant  un  pareil  tableau  , j’élève  des 
murmures  Sc  me  couvre  de  défaveur  ; je  déplais  aux 
foibles,  qui  craignent  une  lumière  dont  ils  fe  fentent 
incommodés  ; aux  pervers , qui  s’irritent  de  celle  qui 
les  Fait  connoître;  aux  ignorans,  toujours  prêts  à fe  - 
fâcher  de  la  preuve  de  ce  qu’ils  n’avoientpu  fupçonner: 
les  bons  eux-mêmes  s’inquiettent  un  moment  ; iis 
voudroient  douter  du  mal  qui  les  afflige  Sc  qu’üs 
n’ont  pas  fu  prévoir  : mais  entre  la  vérité  qui  bleflê 
& qui  fert , la  flatterie  qui  tue^  ou  le  fllence  qui 
trahit,  je  n’héfl  te  rai  jamais  liri  îndant , ma  vie  même 
y fût-elle  intéreffée.  En  vous  énonçant  les  faits,  j’ai 


^ indiqué  les  caufes^Ils  re  tiennent immédIatement.Suite:r 
néceflaires  d’un  grand  mouvement  Sc  d’une  terrible 
révolution  qui  a entraîné  la  déforganifation , & où  fe 
font  développées  de  nobles  affedions  Sc  des  pallions 
atroces;  fucceiïion  rapide  de  grands  périls  Sc  de  fen- 
timens  oppofé^;  ; foil^eCTe  du  Corps  légilîatif  qui  vous 
a précédés;  délai,  peut-être  trop  prolongé,  de  la 
part  de  la  Convention,  à prendre  des  inefures  vi- 
goureures  ; voilà  les  caufes  principales  Sc  les  plus 
faillantes.  Leurs  effets  fe  perpétueroient  par  rimpuiiité 
des  provocations  au  meurtre  ; par  la  dr-liar.ce  qu’inf- 
pirent  les  difpenfateurs  des  deniers  publier  &:  l’exemple 
dangereux  qu’ils  donnent,  loifqu’ils  négligent  d’en 
rendre  le  compte  le  plus  rigoureux;  par  les  délibé- 
rations illégales,  fuppofées  du  peuple  tandis  qu’elles 
font  l’ouvrage  de  quelques  hommes  turbulens,  & 
qu’une  indiferète  tolérance  larfTeroit  fubfidcr  ; par  l’in- 
dilFérence  avec  laquelle  on  adn.et  dans  la  garde  na- 
tionale des  perfonnes  inconnues  & non  domiciliées  ; 
par  le  retard  de  rinflruéfion  publique  & des  inllitutions 
qui  doivent  la  favorifer.  • 

L’expofé  des  maux  de  leurs  cat.fes  préfente 
naturellement  la  connoilfance  des  moyens  de'  les 
détruire  ; je  dois  en  laiffer  la  difcutTion  à votre  fa- 
geffe  : ils  font  dans  vos  mains.  Kepréfentans  de  la 
nation  , chargés  de  vouloir  provifbîrement  pour  elle, 
vous  fauverez  la  République  Sc  vous  lui  donnerez  une 
fage  conftitution  , en  méprifant  tout  danger , repouf- 
fant  toute  influence,  réprimant  les  faélieux  Sc  donnant 
force  à la  loi. 

Ferme  à mon  pofle , fidèle  à remplir  mes  de- 
voirs , je  ferai  toujours  nrêt  à rendre  compte  des 
affaires  commifes  à mes  foins;  mais  j’obferverai  que 
leur  multiplicité,  leur  importance,  joi rues  aux  diffi- 
cultés réfultantes  de  l’état  de  contraélion  ou  nous 
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lomme^  encore  , mériteroient  peut-être  qu’on  fe  li-' 
vrat  moins  aifément  à la  légèreté  des  inculpations^, 
J ai  été  accuPé  dans  celte  atTemblée  , il  y a trois  jours  , 
de^  mettre  de  la  négligence  dans  l’envoi  des  décrets 
c étoit  d un  legiflateur , moins  que  de  tout  autre , 
que  j aurois  dû  attendre  cette  accuPation  ; car  il  eût 
pu  Pavoir  que  tous  les  matins  j’envoie  à la  Conven- 
tion , comme  je  faiPois  à la  légiPIature , le  Bi/I/et'/:  des 
décrets  que  j’ai  expédiés  la  veille , de  manière  que  je 
fuis  à jour  & de  l’expédition  , & du  compte  de  l’ex- 
pédition. 

Je  joins  a mon  rapport  quelques  pièces  qui  viennent 
û l’appui  des  faits  qu’il  contient.  Parmi  ces  pièces 
fe  trouve  la  copie  certifiée  d’une  lettre  adrelTée  au 
miniflre  de  la  juflice  , Sc  qui  indique  le  deflein  de 
renouveler  quelques  mafTacres  dans  lePquels  on  me 
feroit  l’honneur  de  me  comprendre  avec  plufieurs 
membres  de  la  Convention.  Quelque  peu  civique 
que  Po:t  ce  projet,  je  crois  qu’il  mérite  moins  d’at- 
tention que  l’état  général  de  la  capitale  auquel  d’ail- 
leurs il  pourroit  tenir , & dont  la  continuité  auroit 
une  toute  autre  influence  ; car  les  individus  ne  font 
rien  devant  1 ePpèce.  Nous  pafTerons  vite,  nous  pou- 
vons périr;  mais  il  Faut  que  les  loix  demeurent , parce 
que  ce  Pont  elles  qui  affurent  le  bonheur  des  géné- 
lations.  II  faut  donc  auffi  les  faire  bonnes,  & pour 
cela , que  la  ville  où  vous  les  diPcuterez  Poit  main- 
tenue dans  l’ordre  6c  dans  la  paix. 

ROLAND. 
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lommeâ  encore  , merîteroient  peut-être  qu’on  fe  li- 
vrât moins  aifément  à la  légèreté  des  inculpations^. 
J’ai  été  accufé  dans  cette  affemblée  , il  y a trois  jours  , 
de  mettre  de  la  négligence  dans  l’envoi  des  décrets; 
c’étoit  d’un  légiflateur , moins  que  de  tout  autre, 
que  j’aurois  dû  attendre  cette  accufation  ; car  il  eût 
pu  favoir  que  tous  les  matins  j’envoie  à la  Conven-' 
tion  , comme  je  faifois  à la  légiflature , le  Bulletin  des 
décrets  que  j’ai  expédiés  la  veille , de  manière  que  je 
fuis  à jour  & de  l’expédition  , & du  compte  de  l’ex- 
pédition. 

Je  joins  à mon  rapport  quelques  pièces  qui  viennent 
à l’appui  des  faits  qu’il  contient.  Parmi  ces  pièces 
fe  trouve  la  copie  certifiée  d’une  lettre  adrelTée  au 
miniflre  de  la  juflice,  & qui  indique  le  deflein  de 
renouveler  quelques  maflacres  dans  lefquels  on  me 
feroit  l’honneur  de  me  comprendre  avec  plufieurs 
membres  de  la  Convention.  Quelque  peu  civique 
que  foit  ce  projet,  je  crois  qu’il  mérite  moins  d’at- 
tention que  l’état  général  de  la  capitale  auquel  d’ail- 
leurs il  pourrrjit  tenir  , & dont  la  continuité  auroit 
une  toute  autre  influence  ; car  les  individus  ne  font 
rien  devant  l’efpèce.  Nous  palTerons  vite,  nous  pou- 
vons périr;  mais  fl  faut  que  les  loix  demeurent , parce 
que  ce  font  elles  qui  afliirent  le  bonheur  des  géné- 
rations. Il  faut  donc  aufii  les  faire  bonnes,  & pour 
cela , que  la  ville  où  vous  les  difcuterez  foit  main- 
tenue dans  l’ordre  & dans  la  paix. 

Signé  J ROLAND, 
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idem. 

idem. 

idem. 
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idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
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idem. 

idem. 
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idem. 
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idem. 
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<4 
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idem. 
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idem. 

idem. 

idem. 
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27  idem. 
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idem.  Solde  des  Fédérés. 

Pour  extrait  conforme  aux  regijlres. 


Signé , R A I s S O N , Scttéciire  g(inéral. 
Pour  copie  conforme. 

Signé,  ROLAND. 
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SEC  ON  D E PIECE. 


Lettre  adreisée  au  ministre  de  la  jusiiee.  (i) 


J’étois  hier  an  matin  chez  le  quidam  feroce  dent  nous  avens 
parlé  plusieurs  fois.  Il  est  venu  un  particulier  de  la  section  de 
Marseille,  et,  qui  plus  est,  membie  du  club^  des  Cordeliers. 
Ce  misérable  fit  une  loaeue  apologie  de  la  journée  du  '2  septembre 
et  il  ajouta  que  cette  affaire  n’étoit  pas  complette;  qu  il  falloit 
encore  une  nouvelle  saignée  , mais  plus  copieuse  que  la  pre- 
mière. Nous  avons  , disoit-il  , la  cabale  Roland  et  Brissot , dont 
il  faut  nous  défaire  on  s’en  occupe,  etj  espere  , poursuivoit-ii, 
que  , sous  quinze  jonrs  au  plus  tard,  cela  sera  fait.  Faites,  je 
vous  en  conjure  , le  profit  de  la  société  ds  lavis  que  je  vous 
donne. 

Je  n’ai  pas  voulu  demander  le  nom  de  çc  particulier,  parce 
que  j’ai  craint  que  l’on  ne  soupçonnât  1 usage  que  j en  voulols 
faire.  Cependant  , si  vous  êtes  jaloux  de  le  savoir  , je  pourrai 
vous  le  dire  sous  deux  jour^  au  plus  tard.  Il  est  temps  et  grand, 
temps  d’arrêter  la  fureur  des  assassins.  Je  gérnis  à mon  pardculler 
de  voir  les  horreurs  qu’on  nous  prépare.  Buzet  leur  déplaît  beau- 
coup ; Vet gniaud  , Guaàei  , Lasource  , etc,  voilà  ceux  que  l on 
nomme  pour  être  de  la  cabale  Roland’,  ils  ne  veulent  entendre 
parler  que  de  Robespierre. 

Je  ne  signe  pas  , et  vous  savez  bien  que  ce  n’est  pas  la  con- 
fiance qui  me  manque  ; mais  je  crains  de  vous  compromeitie. 

Je  ne  eonnois  gueres  qu’un  moyen  de  tempérer  1 ardeur  des 
assassins  : ce  seroit  de  solliciter  la  loi  déjà  propo.sée  contre  les 
provocations  au  meurtre  ; et  si-tôt  qu’elle  seroit  promulguée , de 
mettre  à leur  trousse  des  gens  sûrs  c|ui  les  dénonçassent.  Si  oti 
en  punissoit  un  seul,  il  n’y  auroit  pins  de  prédicateurs  de  1 as- 
sassinat , et  l’ordre  règneroit  incessamment. 

L’accusateur  public  est  grand  a dû  quidam  chez  lequel 


(i)  Cette  lettre  ayant  été  portée  au  conseil  par  le  ministre  de  la  justice  , 
il  y fut  délibéré  qu’elle  me  seroit  remise  pour  être  communiquée  a la 
Convention,  dans -le  compte  que  j’étois  chargé  de  lui  rendre.  ^ 

Les  raisoiinemens  qu’on  a faits  contre  la  communication  que  j ai  doniiçç 
6«Ue  lettre , tparfient  d®nç  patfaitemelit  à faux. 


y 


(*6î 

j’étois.  II  lui  a fait  tenir  une  lettre  au  tribunll  ; mais  j’ifTBore  ce 
^w’cllc  cGnticDt. 

L’homme  dont  on  ne  sav»it  pas  le  nom,  c’est  un  nommé 
Fournier  , américain  , demeurant  rue  neisTC  du  Luxembourg  , 
chez  un  apothicaire. 

Je  , soussigné  , certifie  que  la  présente  lettre  m’a  été  adressée 
par  le  citoyen  Marcaudier  , qui  connoit  mon  amour  pour  la 
patrie.  En  foi  de  quoi  ai  signé  le  présent  , aujourd’hui  vingt-six 
octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  , l’an  premier  de  la 
république. 

Signé  , Dubail  , 

Vice-président  de  la  seconde  section  du  tribunal 
criminel  de  Paris  , rue  de  Vaugirard. 

Pour  copie  conforme.  R O L A W D.  r 

TROISIEME  PIECE. 

Extrait  Au  registre  des  délibérations  du  conseil  eyéeutif  provisoire  du 

*6  octobre  i-jgi  , Tan  premier  de  la  République. 

\ " 

Lecture  faite  d’une  lettre  communiquée  au  ministre  delà 
Justice  , par  un  citoyen  digne  de  foi  , et  qui  contient  des 
indices  d’un  projet  tendant  i renouveler  les  scènes  san- 
glantes qui  ont  affligé  la  Capitale,  le  conseil  exécutif  arrête  que 
cette  lettre  sera  remise  au  ministre  de  l’Intérieur  , chargé  par 
on  décret  de  la.  Convention  Nationale  , de  lui  rendre  compte 
de  la  situation  de  la  Capitale. 

P ®ur  ampliation  confornac  au  registre,  Grouvelle,  Secrétaire. 

Pour  copie  conforme.  ROLAND. 

QUATRIEME  PIECE. 

€-cpie  du  récèfiissé  donné  le  sy  août  1792  , au  »hur  Fisset  y par 
t le  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Paris. 

Nous  administrateurs  au  département  de  police  et  au  comité 
de  surveillance  et  de  salut  public,  certifions  que  le  sieur  Tisset  , 
accompagné  du  sieur  Fremin  Giraudot  , nous  a remis  le  procès- 
verbal  fait  chez  le  sieur  Septcuil  , en  vertu  de  l’ordre  donné  an - 
dit  Tisset,  le  23  août  présent  taois  ; certifioas  pareillement  qu’il 


^us  ft  renoîs  un  csTton  fîçjtW  fil  rougt  , scellé  de  deux  bandes  de 
papier,  au  bout  desquelles  il  a apposé  son  cachet  en  eirc  rouge  , 
eu  six  endroits  différens , ou  six  autres  cachets  aux  armes  de  la 
commune  ; lequel  carton  le  sieur  Ttsset  nous  a déelaré  contenir  , 
tant  en  assignats  qu’en  or , la  somme  de  trois  cent  quarante 
mille  livres  ; nous  a remis  un  paquet  de  registres  , enveloppé 
d’une  serviette,  lié  d’un  ruban  fil  rouge,  scellé  de  plusieurs 
cachets  en  cire  noire  , et  une  montre  attachée  audit  paquet  , et 
scellée  en  cire  reuge  ; lesquels  registres  trouvés  chez  différens 
particuliers,  qui  les  avoienl  reçus  des  ordres  de  M.  Septcail  et 
Dorvilllers  ; il  nous  a aussi  remis  deux  grands  porte-feuilles  éga- 
lement scellés  , contenant  des  papiers  signés  du  roi  et  de  la  reine. 
Péclarons  en  outre  que  le  sieur  Tisset,  en  notre  presence  , a 
retiré  dudit  carton  un  assignat  de  la  seinme  de  mille  livres,  qui 
lui  a été  alloué  par  nous  pour  les  dépenses  par  lui  faites  ou  à 
.faire  , dont  il  s’engage  de  rendre  c'omp te.  Ce  27  août  1792,  l’an 
quatrième  de  la  liberté  , et  le  premier  de  l’égalitc. 

Les  administrateurs  du  comité  de  surveillance  , 

Signé,  Cally  , Goban  , Goset  , Rossignol,  Sergent* 
PanjOU  , et  scellé  des  armes  de  la  commune  de  Paris. 

Pour  copie  conforme  à l’ original  resté  en  mes  mains. 

Signé  , Tisset  , 

Rue  de  la  Barilleiic  , N®.  l3,  à Paris. 

Copie  3u  récépissé  donné  par  te  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Paris  , au  sieur  Tissei,  le  3o  août  1792  , l'an  premier 
de  la  république, 

• s 

Par  le  présent  , donnons  déchai-ge  au  sieur  Tisset  et  Girandot 
d’un  carton  maroquin  rouge  , qu’il  nous  a remis,  qui  contient, 
ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal  déposé  également  , des 
bijoux  et  effets  précieux,  trouvés  chez  le  sieur  Delahayc  , à 
Saint-  Firiuin  près  Chantilly  , lequel  sjcur  Delihaye  a déclaré 
que  cette  boîte  ii^i  a été  reaiisc  pai  le  sieur  Septeuil,  trésorier  de 
la  listé  civile. 

Ont  signé  les  administrateurs  aa  département  de  police  et  dç 
salut  public  , 

Gall'^  , Danjou  , Ch.  Gorbt  , avec  paraphe  , et  scellé 
^ des  armes  de  la  commune  de  Paris. 

Pour  copie  confornae  i l’original  resté  en  mes  mains  , 

Signé,  Tisset. 


Glservations. 

'•  Le  sieur  Tisset  a vu  Vers  le  ?4  oa  sS  octobre,  en  présence 
du  sieur  Morilion  , sccrétair»  de  Scptcuil  , les  ob'ets  contemu 
dans  le  carton  da  récépissé  du  Bo  août  , depuis  la  levée  du 
scellé  qui  avoit  été  faite  san^  lui  ; cette  levée  s’est  faite/ malgré 
l’apposition  du  cachet  des  citoyens  Tisset  et  Dclahaye. 

Le  citoyen  Tisset  observe  que  , sans  lui  , ont  été  également 
levés  les  scellés  des  effets  du  récépissé  du  27  août,  quoiqu’il 
y eût  son  cachet  et  celui  du  citoyen  Puteau  , domestique  de 
Septeui  1. 

Le  citoyen  Tisset  ne  sait  pas  si  cas  effets  sont  coixservés  e» 
entier  ou  non. 

Pour  copie  conforme.  ROLAND. 

CINQUIEME  PIÈCE. 

I Mémoire  en  réclamation. 

* 

Le  20  août  dernier  atî  milieu  de  la  suit,  en  l’absensc  de 
François-Denis  Drouin  , occupant  l’appartement  du  premier 
étage  , dans  «ne  maison  appartenant  au  sieur  Grauidorge  , rue 
l’Evêque  , butte  St.-Roch  , n*^.  4.  Une  troupe  de  gens  armés  a 
enfoncé  les  portes  de  son  appartement;  de  prétendus  comtujisaai- 
rcs  , sans  aucune  instruction  , ni  jugement  préalable  , ont  forcé 
toutes  les  armoires  , commode  , tiroirs  de  tables  et  bureaux  , et 
deux  secrétaires  à ravalement  , dont  un  avec  bas  d’armoire; 
et  sans  aucun  inventaire  ni  description  , ont  emporté  tous  les 
papiers  qui  se  trouvoient  chez  ce  citoyen. 

Absent,  avec  toute  sa  famille  qui  habite  la  campagne  , sait-îl 
si  son  linge  , ses  habits  et  quelques  effets  précieux  n’ont  pas  été 
également  enlevés  ? 

Jamais  les  droits  de  l’hsmme  ne  furent  violés  avec  plus 
d’audace. 

Jamais  on  n’excrea  une  tyrannie  pareille  , au  mépris  des  loix 
et  des  décrets  rendus  par  les  assemblées  constituante,  législative 
et  conventionnelle. 

C’est  sous  les  yeux  des  législateurs  , c’est  au  moment  où  l’on, 
vient  de  prêter  le  serment  de  l’égalité  et  de  la  liberté  que  , sans 
aucune  forme  légale,  on  pille  un  cî’-oyen  ! 

Ou  le  dépouille  non-seulement  des  papiers  appartenans  à des 
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personnes  qui  lui  avolent  donné  leur  confiance  et  qui  ont  actiom 
contre  lui,  mais  encore  on  lui  enlcve  tous  les  titres  de  ses  pro- 
priétés; des  actes  légaux  de  toutes  espèces  qui  constatent  sou 
droit  à des  successions  litigieuses  , ou  le  metcen't  en  état  de  se 
défendre  de  demandes  formées  contre  lui  ; des  quittances  de 
droits  payés  pour  des  successions  échues  , dont  le  défaut  de  re- 
présentation l’expose  à payer  deux  fois  et  à encourir  des  peines 
comme  n’ayant  pas  payé  dans  les  délais  prescrits  ; des  quittances 
depuis  celles  des  impositions  et  contributions  jusqu’à  celles  da 
ses  loyers  , et  des  marchands  , ouvriers  et  fournisseurs  de  toute 
nature  ; aes  effets  actifs  , assignats  , billets  de  la  caisse-d’es- 
compte  ; des  comptes  arrêtés  par  la  régie  générale  pour  la  gestion 
d’Adrien  Drouin  son  frere  décédé,  directeur  de  la  régi®  générale 
à Domfront  en  janvier.  1790  , et  des  décisions  de  cette  régie  , sa 
correspondance  avec  des  personnes  chargées,  en  province,  de 
lecouvremens  à son  profit , qul  constat^  qu’il  leur  en  a remis  les 
titres;  des  oppositions  au  remboursement  d’office»  liquidés  dont 
les  titulaires  sont  ses  débiteurs  ; enfin,  tous  les  papiers  qui  sont 
la  suite  des  affaires  heureuses  ou  malheureuses  d’uu  homme  arrivé 
à l’age  de  63  ans. 

Comptable  envers  sa  femme  et  sa  fille  de  la  dot  et  du  douaire 
de  la  première  , et  des  droits  attribués  à la  seconde  par  la  cou- 
tume de  Normandie  où  sont  situés  ses  biens  patrimoniaux  , c.om- 
ment  sc  fera-t-il  restituer  près  de  2o  mille  livres  eu  assignats  , 
excepté  1000  livres  en  billets  de  la  caisse-d’escompte  , que  ce  ci- 
toyen malheureux  avoit  rassemblés  , tant  du  cautionnement  de 
son  frere  ds  600©  livres  qui  lui  a été  rendu  avec  les  intérêts  d’une 
soiume  de  360©  et  quelques  livres  , prises  au  décès  de  ce  frere 
par  le  receveur  de  la  régie  à Domfront  , à lui  rendues  par  ordre 
de  la  régie  , que  de  différens  billets  trouvés  à ladite  succession 
qui  lui  ont  été  payés  depuis  ? Css  effets  , gardés  dans  un  mauvais 
porte-feuille  , enfermé  dans  son  secrétaire,  éioicnt  destinés  à faire, 
au  profit  de  sa  femme , le  remplacement  de  sa  dot  et  de  son 
denairc  ; il  en  avoit portr  ig,6oo  liv. 

Prévenu  qn’on  vquloit  lui  rembourser  une  rente  foncière  au 
capital  de  1 5o0  livres  , il  n’atteadoit  que  i’epoque  de  l’échéance 
de  ses  revenus  pour  compléter  , avec  900  liv.  , les  33,000  1.  , 
à quoi  devoit  monter  ce  remplacement 

Quelle  ressource  reste-t-il  à cette  famille  ? le  pere  accable  , par 
la  perte  de  sa  fortune,  occasionnée  par, la  plus  inouïe  vexatipn  , 
dévoré  d’inquiétudes  pour,  lui,  sur  s.es-vieux  jours  , et  pour  les 
siens  après  lui  , ne  voyant  pas  de  moyens  d.’évitcr  des  cqndamna- 
llons  et  des  c.xécutious  de  la  part  de  ses  créanciers  auxquels  A 
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BC  peut  plus  justifier  de  scs  paicraens  d’à- compte . privé  des 
moyens  de  percevoir  ce  que  lui  doivent  scs  débiteurs  en  fer- 
mages , rentes  OH  autrement;  lâ  spoliation  illégale  tt  affreuse 
exercée  contre  lui,  le  met  hors  d’état  de  réussir  en  y consacrant 
même  le  reste  de  ses  jours  à réparer  sci  pcites,  le  dévoue  à la 
misère  et  le  force  de  paroître  banqueroutier  en  mourant. 

Le  l5  octobre  1798  , l’an  premier  de  la  République 
françoisc.  , 

Signé,  Drouin. 

Pour  copie  conforme.  R O L A N D. 


SIXIEME  PIECE. 
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E^pp  orl  f'aU  au  ministre  de  rin'éi'îeur  sur  les  S3 prétendus  émigrés , ài* 
pesés  À U Concierge' ie  le  dimancht  ai  teUbrt  , Can  premier  de  la 
République. 

Trante-un  soldats  Prussiens  , Holla-ndois  , Flamands  , Suisses 
et  Allemands  , étoient  le  25  septembre  à Aucbêne  , en  la  ci-de- 
vant Champagne  ; consignés  en  cet  endroit,  apres  la  retraite  de 
rarmcc  ennemie  , pour  protéger  3 charriots  restés  en  arrière  , 
ils  ont  conçu  le  projet  de  se  rendre  en  France.  A 1 aspect  de 
10  hussards  qui  passoieut  dans  le  village  , où  ils  étoient  arrêtés  , 
ils  allèrent  d’cux-mêines  au  devant  de  l’Ha  d’eux  , et  ils  le  priè- 
rent de  les  recevoir  avec  lui  et  de  les  conduire  à l’armée  Fran- 
çoise. Les  lo  hussards  réunis  , conduisirent  ces  soldats  à Voisi. 
Six  chasseurs  à fcheval  les  conduisirent  delà  a»  quartier  général  , 
d’où  ils  furent  racnét  sons  la  même  escorte  à Salnte-Meuckoult. 
Trois  gendarmes  s’en  empa’erent  alors  et  les  amenèrent  à Ghâ- 
lons  , on  ils  restèrent  5 à G jonrs  , et  ils  vinrent  de  Chiions  à 
Paris  accompagnés  de  8 autres  gendarmes  , qui  , sans  manifester 
au  concierge  aucun  ordre  , les  déposèrent  dans  sa  prison. 

On  publie  dans  Paris  que  ce  sont  encore  des  émigrés  , et  on 
cbertbe  à animer  le  peuple  contie  eux.  Je  les  ai  tous  vus  et  en- 
tendus les  uns  après  les.  antres.  Je  puis  certifier  que,  dans  ces 
3l  soldats,  il  n’y  en  a pas  un  seul  d’émigré.  Deux  seuls  parlent 
un  peu  François  , et  aucun  des  autres  ne  le  parle  ni  ne  le  com- 
prend Le  plus  grand  calme  , la  plus  grande  confiance  regae  sur 
leur  visage.  Long-temps  trompés  par  les  princes  français , mal 
payés,  mal  nourris,  bien  battus  , ils  n’attendoient  que  l’occasioa 
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ic  ««joindre  à nou*  : ils  ont  saisi  la  première  avec  avidité  , et  ils 
paroissent  compter  sur  la  loyauté  française. 

Cn  a emmené  avec  eux  de  Chiions  deux  domestiques  fran- 
çais , qui , n’étant  payés  de  leurs  maîtres  qw’cn  coups  de  bâtons , 
les  ont  quittés,  et  «’cn  relournoicnt , l’un  cn  Alsace,  l’autre  en 
Basse-Normandie,  et  ont  été  arrêtés  faute  de  passcrpotts. 

Sigillé  , Gra  N D PRÉ  , chargé  par  le  ministre  de  i’Iatérieur  , 
de  la  partie  dés  prisons. 

Pour  copie  conforme  , 


ROLAND. 


BE  L’IMFRIMERIE  NATIONALE. 


